CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  CHAMPION   (du  Jura); 

Sur  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-^Cents  du  23  ger-> 
minai  an  7 ,  relative  au.  rapport  d'un  arrêté  du  repré* 
fentant  du  peuple  Saladin  qui  crée  un  fécond  juge*- 
de-paix  dans  la  commune  de  Dole* 

Séance  du  14  floréal  an  7* 


Citoyens  REPRisENtAl*^, 

'     Une  réfolution  du  2.3  germinal ,  prife  dans  k  forme 
des  trois  ledures  ^  caffe  &  annuUe  liti  arrêté  du  repié-« 


fentant  du  peuple  Saladîn  ,  par  lequel  il  a  créé  ,  pendant 
fa  miffion  dans  le  Jura ,  un  juge-de-paix  particulier  pour 
le  territoire  extra  muros  de  la  commune  de  Dole,  Elle 
réunit,  pour  la  ]uflice  de  paix,  ce  territoire  au  terri- 
toire intrà  muros  de  la  même  commune  ,  ainfi  qu'il 
rétoit  avant  le  8  floréal  an  3 ,  date  de  l'arrêté  du  repré- 
fentant  Saladin.  Quelques  obfervations  fuffiront  pour  vous 
déterminer  à  approuver  ceue  réfolution. 

Le  territoire  de  la  commune  de  Dole  n'eft  pas  très-* 
fpacieux  5  fa  population  totale  ne  s'élève  qu'à  huit  mille 
cinq  cents  individus  ;  mais  la  partie  de  cette  population 
qui  habite  hors  les  murs  eft  évidemment  trop  peu  nom- 
breufe  pour  exiger  une  juflice  de  paix  particulière.  Dans 
le  principe, la  commune  de  Dole  n'eut  qu'un  feui  juge- 
de-paix  ,  il  fuffifoit  ;  ce  ne  fut  que  le  8  floréal  an  3  que 
s'appuyant  fans  doute  des  difpofitions  de  l'article  II  du 
titre  III  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  relative  à  Torga- 
Bifation  de  l'ordre  '{udiciaire  ,  où  il  eft  dit  :  a  que  les 
villes  &  bourgs  qui  contiendront  plus  de  huit  mille  ames 
auront  le  nombre  de  juges-de-paix  qui  fera  déterminé 
par  le  Corps  Icgiflatif ,  d'après  les  renfeignemens  qui 
feront  donnés  par  les  adminiflrations  de  département ,  » 
que  cette  commune  follicita  fans  doute  ,  6c  obtint  un. 
fécond  juge-de-paix  du  repréfentant  Saladin. 

Le  traitement  des  Juges-de^paix  étoit  alors  acquitté  par 
le  tréfor  public  ,  mais  la  loi  du  i5  frimaire  an  6  ayant 
placé  les  traitemens  des  juges-de-paix  Se  de  leurs  greffiers 
dans  la  claffe  des  charges  municipales  des  cantons  aux- 
quels, ils  appartiennent,  la  commune  de  Dole  a  fenti  que 


ce  nouvel  ctàbliflement  n'étoit  réellement  qu'un  établir- 
fement  de  luxe  ôc  fans  utilité  ,  qu'une  fuperfétation  oné- 
reuse dont  elle  demande  aujourd'hui  la  luppreÏÏion, 

Cet  arrêté  a  paru  irrégulier ,  quant  à  la  forme ,  à  votre  , 
commiffion  dont  je  fuis  l'organe,  parce  que  l'adminiflra-. 
tion  départementale  du  Jura  n'a  pas  été  préalablement 
entendue  ^  Se  n'a  pas  donné  les  renfeignemens  prefcrits 
par  la  loi  du  24  août  1790. 

Il  efl  fans  objet  réel ,  quant  au  fond ,  puifqu'un  feul 
juge-de-paix  peut  fuffire  pour  la  commune  de  Dôic.  Il 
a.,  donc  introduit  une  magiflrature  inutile  dont  les  frais  ont 
pefé  inutilement  dans  fon  principe  fur  le  tréfor  public , 
&  fous  le  poids  defquels  la  commune  de  Dole  fe  trouve 
encore  aujourd'hui  écrafée. 

Ici  5  xiitoyens  repréfentans ,  fe  prélente  une  réflexion 
générale  que  je  foumetsi  à  votre  fagelfe  ,  Se  qui  ne  fau- 
roit  être  hors  de  place  ;  car  toutes  les  idées  qui  s'échap- 
pent de  cette  tribune  ,  Se  qui  tendent  à  la  réforme  des 
abus,  ainii  qu'au  perledionnement  de  l'adminiftration  pu- 
bhque  ,  font  recueillies  avec  empreifement  par  nos  col- 
lègues des  Cirtq-  Cents» 

En  fyflême  économique  comme  en  mcchanique ,  tout 
ce  qui  ne  fert  pas  embarraffe  Se  nuit.  Ce  principe  in~ 
contellabie  peut  bien  s'appliquer  à  la  multiplicité  im- 
modérée des  juges-de-paix ,  dont  le  fardeau  accable  un 
très-grand  ïiombre  de  cantons  Se  de  communes. 

Il  fll  fans  doute  politique  Se  peut-être  néceffaire,  dans 
le  principe ,  d'alTocier  5  d'attacher  à  la  révolution  par  l'a-* 
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mour-propre,  non -feule ment  toutes  les  principales  com- 
munes, mais  encore  toutes  celles  qui  préfentoient  quel- 
qu'importance  ,  &  pouvoient  influencer  l'eforit  public. 
Toutes  les  palTions  étoient  en  ferment  :  il  n'efl  pas  juf- 
qu'au  plus  petit  bourg  qui  n'eut  âin:l  des  prétentions  au 
partage  des  nouveaux  établiffemens  ;  mais  rafTemblée  conf- 
tituante  pouffa,  ce  me  fembie,  trop  loin  les  ménagemens, 
quand  elle  ordonna,  que  s'il  y  avoit  dans  le  cinton  une 
ou  plufieurs  villes  ou  bourgs  dont  la  population  excé-, 
dât  deux  mille  ames,  c^s  villes  ou  bourgs  auroient  des 
juges-de-paix  ou  prud'hommes  particuliers.  Les  réclama- 
tions qui  font  chaque  jour  adreffées  au  Corps  légiflatif, 
viennent  à  l'appui  de.  mon  alfertion.  Dailleurs ,  il  en  eft 
peu  parmi  nous ,  mes  collègues ,  qui  n'aient  été  dans  le 
cas  de  remarquer  dans  les  communes  chef-feux  de  eau-  ' 
tons ,  dont  la  population  a'eft  que  de  deux  à  trois  mille  ha- 
bitans ,  à  côté  du  juge-de-paix  de  la  campagne  tèujours 
occupé ,  le  juge-4e-paix  zntrà  m^uros ,  la  plupart  du  temps 
fans  occupations  5     cependant  également  rétribué.  Rap- 
porter l'art,  II  du  titre  m  de  la  loi  du  14  août  1790,  ne 
laiffer  fubfiflei;  qu'un  feul  juge-de-paix  par  canton ,  n'en 
accorder  deux  qu'aux  communes  dont  la  population  excède 
douze  mille  ames,  feroit  à  mes  yeux  un  moyen  limple 
facile  d'atteindre  une  économie  de  1^:200^000  fr.  a,u 
piomSj  par  la  fjppreffion  de  plus  de  mille  juges- de-paix  ,' 
de  foulager  ainfi  plus  de  mille  communes,  &  prefqu'autam 
de  cantons,  d'une  pâme  du  poids  accablant  de  leurs  char- 
ges communales  &  municipales ,  fans  nuire  à  la  promp- 
|itu4e  de  i'adminiflration  de  la  juftice  ^  &  à  la  igrveil- 
l^iiçe  qu'exige  |a  sûreté  publique  5  puifqu'ilfe  t^puvçroii 
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toujours  nn  juge-de-palx  dans  les  cofiiCnunes  qui  forment 
elles  feules  un  canton,  c'ell-à-dire,  qui  ont  uns  popula- 
tion de  cinq  mille  habitans  Se  audeffusi  conféquemment 
dans  celles  qui  demandent  une  furveiliance  particulière  & 
continue. 

On  trouveroit  dans  celte  mefure  non-feulement  l'éco- 
nomie de  l'argent ,  mais  encore  celle  des  hommes  ,  Se 
cette  dernière  épargne  ne  vous  eil:  pas  moins  impérieu- 
fcment  commandée,  que  la  première.  J'entends  par  l'é- 
conomie des  hommes  celle  des  citoyens  probes,  inf- 
truits,  iinccrement  &  fortement  attachés  à  la  République , 
propres  aux  fondions  adminillratives  ou  judiciaires  ,  ou 
capables  par  leurs  connoiiTances  de  vivifier  l'agriculture, 
le  commerce,  les  arts  qui  les  réclament  :  un  juge-de-paix, 
un  greffier  de  juge- de-paix  doivent  nécelTairement  ap- 
partenir à  l'une  de  ces  claffes  de  citoyens. 

Cette  courte  digreffion  n'eft  point  étrangère  à  mon  fujet; 
elle  prouve  la  néceiîité  de  retrancher  comme  nuifible 
ce  qui  ell  fuperfiu  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
niftration  publique. 

Le  retranchement  qui  vous  ell  propofé  par  la  réfolù- 
tion  du  ^3  germinal  marche  à  ce  but.  L'adminiflration 
municipale  de  Dole  foutient  que  l'établiiTement  d'un 
fécond  juge-de-paix  eft  fans  utilité  &  onéreux ,  l'adminif- 
lration centrale  du  Jura  penfe  de  même  ;  c'eft  auffi  Tavis 
du  minière  de  l'intérieur  Se  du  Diredoire  exécutif,  puif- 
que,  dans  fon  mefiage  du  pluviofe  an  7,  le  Diredoir^^ 
a  invité  le  Confeil  des  Cinq-Cents  à  prendre  en  confidé- 
UÛon  U  réclamation  de  la  (^mmune  de  Dole, 
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La  commiffion  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  Pexamcn 
de  cette  réfolution,  compofée  de  nos  collègues  Meric, 
Morand  Se  du  rapporteur ,  vous  propofe  à  l'unanimité 
d'approuver  la  réfolution. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fioréal  an  7. 


